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Avant-propos 

 
L'amélioration des stratégies d'intervention en cas d’urgence et en cours de phase de 
relèvement est une priorité clé du secteur du développement international dans un 
monde qui doit relever le défi de faire face à des catastrophes à grande échelle, en 
particulier dans les régions et dans les milieux pauvres. De tels événements appellent 
à une réflexion sur les pratiques du passé et une planification proactive orientée vers 
le futur, afin de pouvoir traiter efficacement les besoins à court et à long terme et les 
situations urgentes imprévues. 
 
Partager les connaissances est un composant important de la gestion de risque de 
catastrophe et FDC cherche à apporter une contribution significative à la compréhen-
sion générale internationale par le biais de la deuxième édition de FDC Nai Sema qui 

explore les aspects pratiques de ces questions critiques, à la lumière du récent tremblement de terre à Haïti 
et des événements antérieurs qui ont incité la coopération internationale. 
 
J'espère que les idées contenues dans ce document sur les questions de gestion de risque de catastrophe va 
aider les praticiens dans les services de secours d'urgence et de recouvrement après sinistre, les donateurs 
et les organismes d'assistance, ainsi que des chercheurs et des décideurs. 
  
 
Craig Wilson 
Directeur Général 
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Résumé 

FDC Nai Sema - Relèvement suite au tremblement de terre à Haïti                                                     1  

Malgré que la situation globale sur le terrain en 
Haïti soit toujours très pénible avec des chiffres 
incertains sur le nombre des victimes, il est main-
tenant clair qu'un certain nombre d'initiatives 
vont suivre dans les mois à venir. Pour commen-
cer, une conférence de ministres a eu lieu le 25 
janvier 2010 à Montréal, suivie par une conféren-
ce de donateurs internationaux (Donors Confe-
rence), qui aura lieu à New York en mars, une 
fois que les évaluations préliminaires des dom-
mages et d'estimation des besoins auront eu lieu. 
La phase d'intervention d'urgence qui suit la ca-
tastrophe est maintenant bien en cours avec un 
focus sur la livraison de nourriture, d'abris d'ur-
gence et d'un éventail de services médicaux ur-
gents pour des dizaines de milliers de personnes 
touchées. Elle inclut également la recherche et 
les sauvetages, enterrer les morts, le déblayage 
des voies logistiques pour acheminer les secours 
et un degré croissant de gestion humanitaire, de 
coordination et de partage de l'information. 
 
Dans les semaines et les mois à venir, l'interven-
tion d'urgence diminuera progressivement et se-
ra remplacée par un éventail complexe d'initiati-
ves de relèvement complémentaires qui sont éla-
borées à partir des évaluations détaillées sur le 
terrain. Ces initiatives incluront le développement 
du nouveau système de gestion et de coordina-
tion du relèvement qui sera idéalement dirigé par 
les autorités du gouvernement haïtien. Les initia-
tives consisteront en une assistance humanitaire 
continue de plus en plus ciblée vers les groupes 
qui en ont le plus besoin ou vers les  groupes 
vulnérables, la restauration des services d'infras-
tructure, le support au bien-être et à la santé 
mentale de la communauté, du réaménagement 
des moyens de subsistance durables et la répara-
tion et reconstruction des maisons et autres bâti-
ments. 
 
Dans toutes ces initiatives, on peut bénéficier des 
leçons du passé et les appliquer à la situation en 
Haïti. Cet article s'appuie sur un ensemble de 
rapports et d'évaluations du Tsunami dans 
l'océan Indien en 2004, en particulier, le rapport 
TEC (Tsunami Evaluation Coalition) et des pro-
grammes de relèvement indonésiens réussis gé-
rés par Indonesian Aceh and Nias Rehabilitation 
and Reconstruction Agency (BRR). Cette étude 
permet également l'utilisation de deux illustra-
tions : le diagramme de cycle de gestion du ris-
que de catastrophe (DRMC) et le diagramme de 
réduction de risques de catastrophes (DRR). 
 

Le défi majeur qui demeure, pour les interve-
nants internationaux, repose sur leur compéten-
ce, capacité et motivation de ne pas prendre 
seuls les rênes du processus de relèvement. A la 
place, ils doivent travailler dur pour soutenir et 
renforcer la capacité des communautés locales, 
organisations et ministères en place, pour per-
mettre aux groupes locaux de prendre la respon-
sabilité de la gestion de leurs initiatives humani-
taires qui les concernent. Cet article explique 
également les défis principaux à relever par les 
intervenant principaux à Haïti, à la base du suc-
cès ou de l’échec du relèvement et du dévelop-
pement du pays à long terme. 



 

Introduction 
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Si votre intention est véritablement d'aider nos 
gens, alors vous devez les écouter, les respecter 
et les traiter comme des partenaires égaux, non 
pas comme des bénéficiaires passifs .1 
 
Ces sentiments ont été formulés par un leader 
national éminent, il y a de cela un certain nom-
bre d'années, de l'autre côté de la planète par 
rapport en Haïti, mais ils pourraient parfaitement 
s'appliquer aux défis actuels, auxquels doit faire 
face le leadership haïtien, qui guide sa nation 
pendant la phase de relèvement au début de la 
période post-tremblement de terre. Haïti est en 
effet le dernier pays affecté, suite à un certain 
nombre de méga-catastrophes qui ont affecté les 
communautés à travers le monde au cours des 
quelques dernières années, dont le Tsunami dans 
l'océan Indien en 2004 comme l’événement le 
plus documenté. 
 
 
Plusieurs interventions d'urgence et des initiati-
ves de relèvement clés seront mises en œuvre 
par un éventail de parties prenantes au cours des 
semaines, des mois et des années à venir. Ces 
réponses peuvent être articulées à partir du réfé-
rentiel riche d'apprentissage qui provient de 
l'évaluation des méga-catastrophes qui l'ont pré-
cédé dans le monde, au cours des quelques der-
nières années. Une étude attentive de ces rap-
ports mettra en évidence les multiples défis et 
complexités qui risquent surtout de surgir et don-
nera des informations précieuses sur les initiati-
ves qui permettront d'atteindre un plus grand 
degré de succès. 
 
 
Ce document présente également deux diagram-
mes qui seront utiles aux praticiens pour identi-
fier les principales initiatives qui font partie des 
étapes d'intervention d'urgence, de relèvement 
et de réduction du risque pour cette catastrophe 
en particulier. 



 

Le Contexte à Haiti  
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Haïti est l'un des pays les plus pauvres dans l'hé-
misphère occidental, avec une population de plus 
de neuf millions, dont les deux-tiers dépendent du 
secteur agricole. La capitale, Port-au-Prince (voir 
carte ci-dessous), a une population d'environ deux 
millions d'habitants. Avant que la catastrophe frap-
pe, de nombreuses personnes étaient venues dans 
cette ville principale comme migrants pour tenter 
d'échapper à la pauvreté ancrée dans de nombreu-
ses zones rurales. Le rapport sur le développement 
humain 2009 des Nations Unies ( HDR) (2009 Hu-
man Development Report) indique qu’Haïti avait un 
indice de développement humain (IDH) de 0.532, 
ce qui place Haïti au 149ième rang sur 182 pays 
dans le monde. Le HDR a également indiqué que 
72 % de la population vivait sur l'équivalent de 
moins de 2 dollars par personne et par jour. 
 
Le 12 janvier 2010, un tremblement de terre ma-
jeur mesurant 7.0 sur l'échelle de Richter2, a dé-
vasté Port-au-Prince, ainsi qu'un certain nombre 
d'autres villes. On compte au moins 150 000 morts, 
environ 200 000 blessés, entre 800 000 et 1 million 
de personnes déplacées et environ 2 millions de 
personnes qui auraient besoin d'une certaine forme 
d'assistance au cours des trois semaines qui sui-
vront la catastrophe.3 La plupart des décès à Port-
au-Prince et dans les villes avoisinantes sont dus à 
l'écroulement de bâtisses, ce qui a amené les survi-
vants à chercher refuge dans l'arrière pays, avec 
de nombreuses personnes retournant dans leur 
village d'origine .4 

L'envergure de cette catastrophe la place ferme-
ment dans la même catégorie que le Tsunami 
dans l'océan Indien en 2004 (228 000 personnes 
tuées), le tremblement de terre du Cachemire en 
2005 (88 000 tués), le Cyclone Nargis en 2008 
au Myanmar (140 000 tués) et le tremblement de 
terre du Sichuan en 2008, en Chine (80 000 
tués). 
 
La réponse initiale de la communauté internatio-
nale a été le choc, suivie d'une volonté de fournir 
une assistance immédiate. Alors que la réponse 
humanitaire initiale n'a pas été sans difficultés et 
sans critiques, à la fin de janvier 2010, 778 mil-
lions de dollars US ont été promis (avec un mon-
tant supplémentaire de 769 millions annoncés 
mais non confirmés).5 Une conférence ministé-
rielle, comprenant 19 ministres des affaires 
étrangères et Organisation internationales, a eu 
lieu le 25 janvier à Montréal, au Canada, suivie 
par une volonté générale de supporter les initiati-
ves de relèvement à long terme en Haïti. Les 
participants ont également accepté d'organiser 
une Conférence internationale de donateurs 
(Donors Conference) détaillée, au mois de mars, 
au siège des Nations Unies à New York. Dès la 
fin janvier, le gouvernement de Haïti demandait 
la mise en œuvre d'une évaluation des besoins 
post-catastrophe (PDNA) (de l'anglais Post Disas-
ter Needs Assessment) en préparation à la confé-
rence de New York. 



 

Leçons à retenir des catastrophes majeures 
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NGO ALNAP6 et le Prevention Consortium ont 
préparé ensemble un article au bénéfice de la 
communauté humanitaire, suite au Tremblement 
de terre de Sichuan, en Chine, en 2008. Intitulé 
(traduction française) ‘répondre aux tremble-
ments de terre. Leçons à tirer des interventions 
d'urgence et opérations de relèvement suite à un 
tremblement de terre '.7 L’article est inspiré  par 
plus de 30 années de recherche de scénarios de 
tremblement de terre. Il a inclut également un 
recueil complet et riche d'enseignements tirés 
des catastrophes majeures précédentes. L'un des 
points les plus importants est la nécessité pour 
les intervenants de se concentrer rapidement sur 
la phase de relèvement relativement plus com-
plexe plutôt que de se concentrer uniquement 
sur les initiatives d'intervention d'urgence. 
 
Le Tsunami dans l'océan indien de 2004 a été 
déclenché par un tremblement sous marin massif 
au large des côtes de Sumatra, dévastant sur son 
passage les côtes d'un certain nombre de pays, 
particulièrement l'Indonésie, Sri Lanka, les Indes 
et la Thaïlande. Le Tsunami a tué environ  
228 000 personnes et en a affectées 1.7 millions 
supplémentaires. La catastrophe a entrainé des 
efforts mondiaux pour réunir des fonds, avec 13 
milliards de dollars US en provenance de la com-
munauté internationale. Ces sommes ont été 
utilisées, en conjonction au support financier du 
pays hôte, pour mettre en œuvre un certain 
nombre d'interventions de premiers secours et 
des programmes de relèvement pour les 4-5 an-
nées qui ont suivi. La plupart de ce travail a été 
évalué en détails, avec la plus grande partie des 
recherches effectuées par le TEC (Tsunami Eva-
luation Coalition), supportée par de nombreux 
donateurs et de nombreuses agences. L'étude 
d’origine, gérée par ALNAP, a abouti à un rapport 
de synthèse (Synthesis Report), qui fut, par la 
suite, converti en un compte rendu amélioré de 
rapport de synthèse (Expanded Summary of Syn-
thesis Report) et cinq évaluations thématiques en 
commun.8 Le but de cette étude était le suivant : 
 
1. Améliorer la qualité des interventions humai-
nes, en incluant des liens vers les programmes 
de relèvement et le développement à plus long 
terme. 
2. Obligation de rendre des comptes au public 
donateur et aux populations du pays affecté. 
3. Tester l'approche TEC en tant que modèle 
possible pour les futures évaluations par un 
groupe d'agences en commun. 

Le rapport comprend quatre recommandations 
clés qui s'articulent autour des questions d'appar-
tenance et de responsabilité, de capacité, de 
qualité et de financement. Surtout, toutes les 
recommandations évoluent autour d'une idée 
centrale : la communauté d'aide humanitaire doit 
adopter un nouveau paradigme de ses travaux 
en 'céder l'appartenance des interventions aux 
populations affectées, déplaçant ainsi la notion 
de  responsabilité en devenant, par la même, 
plus redevables envers elles'.9 Ce sentiment clé 
émane également d'un article récent intitulé (en 
traduction française) ' Vers une bonne gouver-
nance humanitaire : le rôle de l'état affecté dans 
la catastrophe', 10 qui soutient la nécessité pour 
la communauté internationale de mieux encoura-
ger et supporter le gouvernement hôte affecté et 
de lui permettre de prendre le rôle central et la 
responsabilité d'aider et de protéger ses citoyens 
en temps de relèvement suite à un sinistre. 
 
Aussi, les améliorations des systèmes d'achemi-
nement de services humanitaires qui ont suivi 
peuvent être attribuées aux études TEC (et à 
d'autres études). On peut citer comme exemple 
l'amélioration de la coordination sur le terrain 
entre les différents secteurs, qui est facilitée par 
la création de Clusters (grappes ou regroupe-
ments de services). Un Cluster est composé d'in-
tervenants issus de gouvernements, d'envoyés 
de l'ONU et d'ONG impliqués dans un secteur 
particulier (par ex. Santé et logistique), qui se 
réunissent régulièrement en vue de partager des 
informations, de faciliter le planning en commun 
et la coordination des initiatives. Ainsi, depuis mi-
janvier, douze Clusters 11 opèrent à Port-au-
Prince, avec six Clusters supplémentaires basés 
dans la capitale voisine Santa Domingo, de la 
République dominicaine. 
 
La deuxième amélioration est la mise en œuvre 
des  évaluations en commun par un consortium 
d'intervenants clé. Ainsi, en réponse au Cyclone 
Nargis à Myanmar/Birmanie, une évaluation 
conjointe, PONJA (Post Nargis Joint Assessment), 
a eu lieu en juillet 2008, et une autre évaluation 
plus détaillée, PONREPP (Post-Nargis Recovery & 
Preparedness Plan) a eu lieu à la fin de cette an-
née là. Les évaluations PONJA et PONREPP ont 
toutes deux été conduites par le Tripartite Core 
Group constitué lui-même du gouvernement de 
Myanmar, d'ANASE (Association des Nations de 
l'Asie du Sud-est), de l'ONU avec le support des 
communautés de développement et organismes 
humanitaires internationaux. 



 

Le troisième exemple d'améliorations depuis le 
Tsunami dans l'océan Indien, est la mise en pla-
ce d'un système centralisé pour prélever les 
fonds d’urgence. Cela a abouti à la création du 
CERF (United Nation's Central Emergency Res-
ponse Fund) qui est en opération depuis 2006. 
Le CERF a déjà vu 25 millions de dollars US  af-
fectés pour les opérations humanitaires à Haïti. 12 
 
Un des grands succès du programme de relève-
ment suite au Tsunami indonésien fut l'établisse-
ment du BBR (Aceh & Nias Rehabilitation and 
Reconstruction Agency). Cette haute autorité du 
gouvernement indonésien, qui commandait une 
grande présence locale sur le terrain, était char-
gée de coordonner de nombreuses initiatives de 
relèvement dans les parties d'Indonésie affectées 
par le Tsunami. Le BRR a pu gérer 7.0 milliards 
de dollars US affectés au processus de relève-
ment, suite au Tsunami indonésien, entre avril 
2005 et avril 2009. 13 Ce programme, qui a rem-
porté un grand succès, avait été délégué aux 
autorités du gouvernement local et au BAPPENAS 
Indonésien (Organisme de planification au déve-
loppement national). Ces entités ont, à leur tour, 
pu sécuriser des fonds de la Banque Mondiale 
pour un total de 600 millions de dollars US, pour 
la période 2009-2012, qui a pu supporter 22 pro-
jets disséminés dans cinq régions. 
 
D'autres études résultant du Tsunami de l'océan 
Indien et de catastrophes plus récentes fournis-
sent de précieuses leçons pour les planificateurs 
du recouvrement en Haïti. L’Aceh Cooperation 
Assistance Research Project (ACARP),14 un projet 
de recherche sociale qualitative indonésien, iden-
tifie les facteurs clés qui ont contribué ou qui ont, 
au contraire, empêché le succès du travail de 
relèvement et du redéveloppement des commu-
nautés, suite aux dévastations de tremblement 
de terre et du Tsunami 2004, sur une période de 
trois ans. Les conclusions de l'enquête soutien-
nent qu'il y a trois pivots déterminants pour le 
relèvement communautaire réussi, à savoir la 
gouvernance, les moyens de subsistance, la prise 
en charge des moyens de subsistance, les loge-
ments & infrastructures. 
 
Alors que certains intervenants humanitaires, en 
particulier issus de la communauté internationa-
le, des pays donateurs, des agences des Nations 
Unies et organisations internationales sans but 
lucratif (ONG) ont sans aucun doute appris et 
appliqué des leçons des expériences humanitai-
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res précédentes, des préoccupations fondamen-
tales restent en suspens. Le principal défi auquel 
doivent faire face ces parties prenantes est 
l'orientation principale au cœur des recomman-
dations TEC originales qui affirme la nécessité de 
céder l'appartenance des interventions aux popu-
lations affectées, déplaçant ainsi la notion de  
responsabilité en devenant, par la même, plus 
redevables envers elles. Le défi de ce change-
ment de paradigme consiste à rechercher des 
moyens de renforcement des capacités locales en 
hommes et d’autres ressources, sur le terrain, 
qu'il s'agisse des collectivités; des départements 
du gouvernement hôte à tous les niveaux, des 
ONG locales ou d'autres organisations similaires. 
 
Une façon de mieux analyser ces processus hu-
manitaires est par l’utilisation des diagrammes 
schématiques Disaster Risk Management Cycle 
(DRMC) and Disaster Risk Reduction (DRR) qui 
sont introduits dans la section suivante. 



 

Diagrammes schématiques :                                                                                    
DRMC (de l'anglais Disaster Risk Management Cycle/Cycle de Ges-
tion du Risque de Catastrophe)  & DDR (de l'anglais Disaster Risk 
Reduction/ Réduction du Risque de Catastrophe)                                                   
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Deux diagrammes schématiques transmettent 
l'essence de la gestion des risques de 
catastrophes: le DRMC (Disaster Risk Manage-
ment Cycle) ou schéma du cycle de gestion du 
risque de catastrophe et le DRR (Disaster Risk 
Reduction) ou schéma de réduction du risque de 
catastrophes. Le DRMC, en particulier, illustre 
clairement les nombreuses interventions d'urgen-
ce et les initiatives de relèvement qui ont été 
mentionnées dans ce document jusqu'à présent. 
Le DRR clarifie les principaux facteurs complé-
mentaires qui se rapportent à la phase de réduc-
tion/étape normal de risque du DRMC. 
 
Le diagramme schématique DRMC illustre les 
initiatives clés qui ont tendance à avoir lieu relati-
vement vite au commencement d'une catastro-
phe 15 (tel un tremblement de terre), et plus par-
ticulièrement celles qui sont attachées aux éta-
pes d'Intervention d'urgence et de Relèvement. 
Les tremblements de terre sont des événements 
rares pour lesquels il n'y a que très peu de 
temps, voire pas de temps dutout, pour prévenir 
et évacuer. Dans les quelques jours qui ont suivi 
le tremblement de terre en Haïti, les opérations 
de secours consistèrent en une lutte frénétique 
pour rechercher et pour libérer les personnes 
piégées dans les décombres. Des images d'un 

grand nombre de corps jonchant les rues, non récla-
més par personne, et la souffrance des familles qui 
cherchent leurs êtres chers inlassablement dans les 
fosses communes révélèrent le besoin de collecter et 
d'enterrer les morts convenablement et en temps 
opportun. 
 
De plus, il y avait une difficulté de taille résultant de 
l'effacement des itinéraires logistiques, au début, 
pour l'acheminement de l'aide humanitaire bien né-
cessaire, en particulier l'eau, la nourriture, les abris 
d'urgence et les soins de santé aux personnes tou-
chées, et plus particulièrement l'accès à l'aéroport 
principal et au port de Port-au-Prince. 
 
Au début, on a assisté à des critiques justifiées en-
vers les aspects clé de la gestion de l'intervention 
d'urgence, de la coordination, des systèmes de par-
tages des informations, mais à la fin janvier, on a 
assisté à une amélioration grâce à la mise en place 
du JOTC (Joint Operations and Task Centre). 16 L'ini-
tiative de la direction générale de l'association du 
maire de Port-au-Prince métropolitain (CIVITAS) a 
été cruciale également à l'amélioration des systèmes 
d'intervention d'urgence, en invitant tous les interve-
nants humanitaires internationaux engagés à Port-
au-Prince le 31 janvier à la mairie de Tabarre dans le 
but d'améliorer la coordination de l'aide d'urgence. 



 

Le diagramme schématique DRMC montre égale-
ment qu'il existe une nette corrélation entre l'at-
tention des media et la période d'intervention des 
premiers secours; et également un rapport étroit 
entre l'attention des media et les opportunités de 
financement. Le cas du Tsunami dans l'océan 
Indien était unique en ce sens qu'il a bénéficié de 
six semaines d'attention ininterrompue de la part 
des media, ce qui a joué un grand rôle au niveau 
des énormes montants collectées à l'échelle in-
ternationale (plus de 13 milliards de dollars US). 
Malgré que le niveau d'attention de la part des 
media et les sommes collectées ne soient pas 
aussi élevés en Haïti en comparaison au Tsunami 
de l'océan Indien, les défis auxquels font face les 
spécialistes de la planification, particulièrement 
pendant l’étape de relèvement, seront similaires. 
La conférence ministérielle de Montréal a men-
tionné un programme de reconstruction qui dure-
rait près d'une décennie, une période proche de 
celle de l'Indonésie, puisque le programme de 
relèvement du BRR a duré quatre ans et que le 
programme post-BRR a été conçu pour les trois 
années suivantes. 
 
D’après l'étape de relèvement du diagramme 
DRMC, on doit noter que le planning doit être 
basé sur les évaluations des dommages et des 
besoins. L'importance de la nécessité d'évaluer 
les dommages a été soulignée par la secrétaire 
d'état des États-Unis, Mme Hillary Clinton, 17 en 
prévision de la Conférence UN International Do-
nors Conference qui aura lieu en mars à New 
York, et où les engagements financiers détaillés 
de la phase de relèvement seront exigés. Ces 
engagements reposeront largement sur les résul-
tats provenant de l'évaluation planifiée du Post 
Disaster Needs Assessment (PDNA), qui est pré-
vue pour la seconde partie du mois de février 
2010. Ce sera un exercice similaire à celui de 
PONJA Post-Cyclone de Myanmar/Birmanie effec-
tués en juillet 2008. 
 
De plus, la restauration des services d'infrastruc-
ture que mentionne le diagramme schématique 
DRMC sera très difficile pour les autorités de Port
-au-Prince. Il y a déjà eu des suggestions de re-
location des fonctions administratives clés vers 
une location plus sûre (comme dans le cas de 
Rabaul, en Nouvelle Guinée, en 1994, suite à une 
éruption volcanique). Il y a également des be-
soins d'assistance humanitaire ciblée au cours 
des mois qui vont suivre. L'aide est actuellement 
orientée sur la fourniture de nourriture et d'abris 
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temporaires pour un grand nombre de personnes, 
ainsi que de traiter une myriade de cas de santé. 
Cependant, cette prise en charge est destinée à 
ceux qui ont perdu leur maison, leurs moyens de 
subsistance, sont blessés, ou font partie des mem-
bres les plus vulnérables de la communauté. Les 
organisations Gender and Disaster Network 
(GDN) ,18 Handicap International 19 et HelpAge In-
ternational20 ont produit des ressources utiles, sou-
lignant la nécessité d'observer une attention spécia-
le pour les groupes qu'elles représentent. 
 
Le diagramme schématique DRMC met également 
en lumière trois autres composants majeurs qui 
contribuent au processus de relèvement : le sup-
port à la santé mentale et au bien-être de la com-
munauté, le réaménagement de moyens de subsis-
tance durables et la reconstruction des habitations 
et autres bâtiments. Chacun de ces secteur est très 
complexe et imposera des efforts et de l'ingénuité 
des parties prenantes. Divers rapports TEC de 2006 
à 2009 mettent en évidence deux domaines qu'un 
certain nombre d'intervenants et d'ONG ont trouvé 
particulièrement difficiles 21. Ces domaines sont les 
réparations et la reconstruction des habitations et 
le redéveloppement des moyens de subsistance. 22 
De même, les études menées par ACARP ont souli-
gné qu'un bon relèvement de la communauté était 
fondée sur le logement, les moyens de subsistance 
et une bonne gouvernance.  
 
Il existe également de précieuses leçons à tirer 
d'autres situations de relèvement suite à un sinis-
tre, qui sont plus récentes et qui se rapportent à la 
santé mentale et au bien-être de la communauté. 
Le Department of Health (ministère de la santé) de 
l'état du Victoria, en Australie, a commissionné un 
examen du travail de relèvement de la communau-
té 23 suite aux Grands Feus de brousse (Australian 
Bushfires Victoria) en février 2009, énumérant les 
cinq principes essentiels dans ce domaine : sécuri-
té, calme, espoir, connectivité, efficacité personnel-
le et collective. 24 
 
Le dernier élément de l'étape de relèvement du 
diagramme schématique DRMC est la réduction du 
risque de catastrophe (Disaster Risk Reduction) 
(DRR). DRR est un domaine complexe mais moti-
vant, dont les composants principaux sont souli-
gnés dans le schéma DRR complémentaire. Il existe 
en effet cinq composants qui contribuent au succès 
de la réduction du risque de catastrophe : 



 

 Sécurité et bonne gouvernance 
 Développement économique et social, avec 

un accent sur la réduction de la pauvreté 
 Sécurité au niveau de la nourriture et de 

l'eau 
 Durabilité environnementale et adaptation 

aux changements climatiques 
 Un éventail d'initiatives de gestion des ris-

ques de catastrophes (DRM) 
 
Un certain nombre de ces facteurs seront déter-
minants pour savoir si la phase de relèvement, 
suite au tremblement de terre à Haïti, s'avérera 
un succès relatif ou un échec. Le premier facteur 
se rapporte à la sécurité et la bonne gouvernan-
ce, où il convient de noter que Haïti se place mal 
suivant le rapport sur la corruption globale par 
Transparency International en 2009. 25 Le problè-
me de la corruption ancrée a été soulevé à Mon-
tréal et les énormes flux de fonds et de ressour-
ces humanitaires importées auront la possibilité 
d'exacerber sérieusement cette situation déjà 
sombre. Il n'y a pas de solution simple, mais un 
besoin d'équilibre entre la mise en place de soli-
des systèmes redditionnels et juridiques pour 
maximiser transparence et responsabilité, tout en 
permettant à la fois aux autorités haïtiennes de 
continuer à être maîtres de leur propre destin, 
plutôt que d'abroger la responsabilité à un orga-
nisme international extérieur. 
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Les leçons tirées des opérations humanitaires pré-
cédentes demeurent également pertinentes. Un 
grand nombre de troupes étrangères, principale-
ment US, ont été déployées (ou promises) afin 
d'aider la police haïtienne et les forces de maintien 
de la paix de l'ONU sur place. 26 En Aceh, un cer-
tain nombre de forces armées étrangères (y com-
pris celles de Singapour, Malaisie, des États-Unis 
et d'Australie) ont été invitées par le gouverne-
ment de l'Indonésie pour aider la police indoné-
sienne et les forces armées à rétablir les itinéraires 
logistiques et pour livrer l'aide humanitaire sur 
place. Malgré les préoccupations premières sur le 
déploiement d'unités militaires no ASEAN27 en 
Aceh, la coordination globale a bien fonctionné, 
agrémentée de stratégies de sortie claires et prati-
quement toutes les forces étrangères se sont reti-
rées d'Indonésie dans un délai de trois à cinq mois 
de leur arrivée. 28 Il est à espérer qu'un scénario 
similaire se répètera en Haïti. 
 
Au cours des dernières années, l'utilisation de for-
ces militaires qui empiètent sur 'l’espace humani-
taire ' 29 qui est normalement occupé par des ac-
teurs humanitaires plus traditionnels comme les 
ONG, demeure une controverse, en particulier 
pour les déploiements en régions hautement politi-
sées et/ou non sécurisées. 30 



 

Avant le tremblement de terre, Haïti avait déjà à 
faire face à un certain nombre de problèmes de 
développement économique et social sérieux, et 
avait des difficultés à rembourser sa dette exté-
rieure. 31 Cette situation, déjà regrettable, avait 
empiré, dans les mois qui ont précédé la catas-
trophe, par la Crise des prix alimentaires mon-
diaux 2008/9 32 et la Crise financière internatio-
nale 2008/10. 33 Le rapport 2009 intitulé (en tra-
duction française) 'Bilan sur l'insécurité alimentai-
re dans le monde’ 34 produit conjointement par la 
FAO (Organisation des Nations Unies pour l'ali-
mentation et l'agriculture) et le WFP (Programme 
alimentaire mondial), nous donne des indications 
utiles sur les difficultés au niveau de la sécurité 
alimentaire et de l’eau pour des pays comme 
Haïti 35. De même, le rapport intitulé (en traduc-
tion française) ‘Index alimentaire global : Le Défi 
de la Faim’ 36 de l'IFPRI (Institut International de 
Recherche sur les Politiques Alimentaires) montre 
la relation qui existe entre la pauvreté, la santé 
et la sécurité alimentaire. 37 
 
La viabilité de l'environnement, notamment la 
protection des forêts, est un défi pour les habi-
tants d’Haïti depuis de nombreuses années. La 
pression sur la conservation des réserves fores-
tières appauvries est susceptible de devenir ai-
gue dans un proche avenir, en raison de la de-
mande croissante de produits du bois dans le 
cadre du processus de relèvement et de recons-
truction. Ces besoins peuvent aller à l'encontre 
des efforts pour conserver ces ressources natu-
relles précieuses et importantes. 
 
Le cinquième composant complémentaire de DRR 
efficace est la mise en œuvre d'initiatives de ges-
tion des risques de catastrophes (DRM) appro-
priées et efficaces. Elles sont résumées ainsi 
dans le diagramme DRR : 
 
 Défense des intérêts, Politiques d'action et 

Législation 
 Financement DRR 
 Organisation, Structures et Mécanismes de 

coordination 
 Evaluation du risque auprès des populations 

et mise en œuvre des initiatives de Réduc-
tion de risque (RRIs) et de Réduction de la 
pauvreté (PRIs) 

 Planning du Risque de catastrophe à tous les 
niveaux de l'administration 

 Renforcement des capacités et formation 
 Gestion des informations et de la recherche 

FDC Nai Sema - Relèvement suite au tremblement de terre à Haïti                                                                   9    

 Systèmes de détection anticipée et évacua-
tions si possible 

 Sensibilisation du public et éducation 
 Surveillance continue et évaluation DRM/DRR 
 
Deux des ouvrages référencés dans la bibliogra-
phie sélectionnée insistent sur les progrès en 
matière de réduction de risque en cas de catas-
trophe (DDR) dans le monde. 38 Les autorités 
concernées à Haïti peuvent également s’inspirer 
des initiatives de leurs voisins des Caraïbes et 
plus particulièrement des Gestions de risque de 
catastrophes (DRM) mise en place actuellement à 
Cuba, à la Jamaïque et dans la République domi-
nicaine. 39 Ces pays ne cessent de mettre à jour 
ou d’améliorer leurs systèmes pour faire face aux 
catastrophes naturelles sur plusieurs années, et 
plus particulièrement les ouragans. D’autres pays 
voisins plus riches d’Amérique du nord ou du 
sud, comme les EU, le Canada et le Brésil, seront 
également en position d’offrir des ressources de  
renforcement des capacités utiles dans ce domai-
ne. 



 

Recommandations 
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1. La communauté internationale ferait bien de 
tirer des leçons d'un certain nombre de méga-
catastrophes qui ont eu lieu au cours de ces 
quelques dernières années, y compris le Tsuna-
mi de l'océan Indien (2004), le tremblement de 
terre au Cachemire (2005), le Cyclone Nargis 
(2008) au Myanmar/Birmanie et le tremblement 
de terre du Sichuan Chine (2008). En particulier, 
il y a un grand nombre de leçons pertinentes qui 
peuvent être tirées des rapports Tsunami Evalua-
tion Coalition (TEC), des évaluations post-
Disaster du Myanmar/Birmanie, du rapport d'étu-
des sociales d' ACARP indonésien et des expé-
riences du BRR indonésien pour la mise en œu-
vre de nombreux programmes de relèvement  
post-tsunami en Indonésie. 
 
2. Les diagrammes schématiques DRMC 
(Disaster Risk Management Cycle) et DRR 
(Disaster Risk Reduction) sont des outils utiles 
pour aider les intervenants et les praticiens hu-
manitaires à comprendre les éléments clés qui 
ont tendance à émerger suite à une catastrophe 
majeure, d'autant plus que ces éléments sont 
pertinents aux étapes d'Intervention des premiers 
secours, de Relèvement et de Réduction des 
risques/normal. 
 
DRMC indique que le processus de relèvement 
va probablement prendre des années, plutôt que 
quelques mois. Cet intervalle de temps compren-
dra : 
 
 des évaluations communes des dommages 

et des besoins 
 une assistance humanitaire continue à cer-

tains groupes ciblés vulnérables 
 la gestion , la coordination et le partage d'in-

formation 
 le rétablissement des services d'infrastructu-

re 
 la réparation et la reconstruction des habita-

tions et autres bâtiments 
 le réaménagement de moyens de subsistan-

ce durables 
 la mise en œuvre d'initiatives DRR (Disaster 

Risk Reduction) 
 
3. Un défi majeur auquel devra faire face la com-
munauté internationale sera celui de ne pas 
prendre sur les rênes du processus de relève-
ment, mais au lieu de cela, d'explorer les moyens 
de soutenir les initiatives qui sont principalement 
menées par les haïtiens eux-mêmes, représen-
tés par les collectivités locales, les administra-

tions locales et des ONG déjà présentes. Il est 
fort probable que ces parties intéressées haïtien-
nes demanderont et qu'il leur soit offert un grand 
renforcement de capacités de la part de la com-
munauté internationale. 
 
4. En vue d'une contribution à 'building back bet-
ter' (mieux reconstruire), une gamme complé-
mentaires d'initiatives DRR (Disaster Risk Re-
duction) seront nécessaires. DRR en pratique 
combine un mélange complémentaire de : 
 
 Sécurité et bonne gouvernance 
 Développement économique et social, avec 

un accent fort sur la réduction de la pauvreté. 
 Durabilité environnementale et adaptation 

aux changements climatiques 
 Sécurité alimentaire et eau 
 L'introduction d'un ensemble d'initiatives 

DRM (Disaster Risk Management) appro-
priées. 

 
Deux de ces domaines seront particulièrement 
difficiles à appliquer efficacement, à savoir la 
possibilité de créer et de maintenir la bonne gou-
vernance à tous les niveaux et la mise en œuvre 
des initiatives de développements économiques 
et sociaux efficaces, qui comprennent des impli-
cations/éléments de réduction de la pauvreté et 
de sécurité alimentaire importants. 



 

Notes en fin de publication 
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1. Xanano Gusmao, l'actuel Premier ministre de Timor Leste, comme cité par Kirtsy Sword Gusmao, dans sa 
publication de MacMillan 2003 “A Woman of Independence’. 
2. Pour une explication sur comment les tremblements de terre sont mesurés et pour obtenir des conseils 
d'expert géologiques sur le tremblement de terre haïtien, accéder au site géologique des États-Unis au 
http://www.usgs.gov. 
3. Les chiffres provenant de l'Organisation des Nations Unies pour la coordination des affaires humanitaires 
(UNOCHA), rapports de situation # 14 (daté du 27 janvier 2010) et # 15 (daté du 29 janvier 2010), ces rap-
ports étant accessibles sur www.reliefweb.int. 
4. L'ONU OCHA Report # 15 a indiqué que fin janvier, environ 340 000 personnes avaient quitté Port-au-
Prince, avec environ un tiers de ces déplacements de population dans le département d'Artibonite. 
5. Ces chiffres ont été signalés par l'ONU Financial Tracking Service (FTS), comme indiqué dans le rapport de 
situation numéro 15 daté du 29 janvier 2010 d'OCHA (Bureau de la coordination des affaires humanitaires de 
l'ONU) 
6. Active Learning Network for Accountability and Performance in Humanitarian Action –www.alnap.org.  
7. Voir bibliographie sélectionnée pour plus de détails. 
8. Voir la bibliographie sélectionnée sous ALNAP dans la bibliographie sélectionnée à la fin de ce document. 
9. Rapport de synthèse TEC voir : Expanded Summary, commentaire au bas de la p.4. 
10. Voir la référence à ce titre par Paul Harvey dans la bibliographie sélectionnée. 
11. Douze Clusters sont actuellement exploités à Port-au-Prince (d'après les rapports de situation d'OCHA), 
dans les secteurs suivants : Coordination/Gestion de camp; Education ; Abris d'urgence & Non Food Items 
(NFI) (Non alimentaire); Alimentation ; Logistique ; Nutrition ; Protection ; Eau, Assainissement & Hygiène 
(WASH); Agriculture ; Relèvement rapide ; Télécommunications d'urgence ; et Santé. 
12. Notez http://ochaonline.un.org/Default.aspx?alias=ochaonline.un.org/cerf. 
13. Notez le rapport annuel BRR 2007 Annual Report dans la bibliographie sélectionnée. 
14. http://www.indo.ausaid.gov.au/featurestories/acarpreport.pdf. 
En d'autres termes tremblements de terre, tsunamis, cyclones, inondations, glissements de terrain, feux de 
brousse, etc. 
16. Reportez-vous à UNOCHA Situation Report # 15 daté du 29 janvier 2010. 
Cité dans le journal de Sydney Morning Herald, le 27 janvier 2010. 
18. ‘Gender & Equality in Disasters: Six Principles for Engendered Relief and Recovery’. 
19. ‘How to include disability issues in disaster management’. 
20. ‘ Older People in Disasters and Humanitarian Crises: Guidelines for Best Practice’. 
21. Voir le résumé élargi (Expanded Summary) du rapport de synthèse, p15 
22. Voir à nouveau le résumé élargi (Expanded Summary) du rapport Synthèse, pages 17-18. 
23. The Sax Institute’s ‘Community Recovery after the February 2009 Victorian Bushfires: A Rapid Review’. 
Pour plus de détails, reportez-vous à la section Bibliographie sélectionnée. 
24. D'autres expliquent les notions de confiance, pouvoir et capacité pour retourner vers une vie normale. 
25. L'indice de perception de corruption (CPI), p.402, Haïti se retrouve au 177iéme rang parmi 180 pays étu-
diés. 
26. Il y a actuellement environ 8000 personnels chargés du maintien de la paix dans le cadre de la mission 
des Nations Unies MINUSTAH, pour la stabilisation en Haïti, qui a été établie à Haïti depuis 2004. 
27. Association des Nations de l'Asie du Sud. 
 



 

   ii 
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28. Il est instructif de noter le rôle utile de ces forces militaires externes mentionnées dans le rapport du TEC 
(Tsunami Evaluation Report) 
29. Notez l'article 'Resetting the rules of engagement; trends and issues in military-humanitarian relations' 
dans la bibliographie sélectionnée. 
30. L'exemple le plus évident étant celui des équipes militaires de reconstruction provinciale (PRT) (Provincial 
Reconstruction Teams) en Afghanistan. 
31. Tandis que la Banque mondiale et le Fonds monétaire international (FMI) ont annulé la dette extérieure 
de 1,2 milliard de dollars US en 2009, il reste 900 millions de dollars US à payer au moment du tremblement 
de terre. 
32. Voir publication séparée de ALNAP sur ce sujet. 
33. Voir le dernier rapport de six mois de perspectives économiques du monde publié par le Fonds monétaire 
international (FMI) 
34. Voir bibliographie pour plus d'informations sur cette référence. 
35. Lorsque, par exemple, la proportion de la population mal-nourrie en Haïti a augmenté de 53 % en 2000-
2, à 58 % au cours de 2004-6 (voir le graphique sur p. 49). 
36. Voir bibliographie pour plus d'informations sur cette référence. 
37. Dans les données fournies ici (p.13), Haïti est classé 76ième parmi 84 pays en développement, bien que 
son indice global de la faim (GHI) ne s'est que légèrement amélioré depuis 1990 (avec un indice de 33,6), 
comparativement à 2009 (indice de 28,2). 
38. Ces rapports étant : 2009 World Disasters Report, and the 2009 UN Report on Global Assessment of DRR 
39. Voir World Disaster Report, 2005 (voir la bibliographie), ch.2, qui passe en revue les différents systèmes 
de communication mis en place dans ces pays. 
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